






Direction générale
des Finances publiques

AVIS DU DOMAINE SUR LA VALEUR VÉNALE

Désignation du bien : Rétrocession à l’€uro symbolique par la société BMB IMTERVAL au profit de la commune de
BEYNOST de voiries suite à réalisation d’un programme immobilier de 65 logements en vue de
l’aménagement par le cessionnaire d’emplacements de stationnement ou parkings (secteur
Pinachères).  Tènements non bâtis  de bonne planimétrie,  disposant  majoritairement d’une
façade en voirie sur la route départementale de Lyon à Genève et figurant au cadastre rénové
de la commune de BEYNOST sous les numéros 963,966,967,961,975,977,969,972,964, 955 et
953 de la section AK pour 3 ares et 47 centiares en cumulé (soit respectivement : 51 centiares
pour la parcelle AK 963, 32 centiares pour la parcelle AK 966, 38 centiares pour la parcelle AK
967, 18 centiares pour la parcelle AK 961, 11 centiares pour la parcelle AK 975, 13 centiares
pour la parcelle AK 977, 25 centiares pour la parcelle AK 969, 15 centiares pour la parcelle AK
972, 94 centiares pour la parcelle AK 964, 14 centiares pour la parcelle AK 955 et 36 centiares
pour la parcelle AK 953). Cession concourant à un transfert de charges pour le cessionnaire.    

Adresse du bien :  Route de Genève, lieu-dit « les Pinachères » à BEYNOST - 01700.

Valeur vénale : 55.520 € (ou 160 € le m²) (valeur communiquée pour les seuls besoins de la publicité foncière)

Il est rappelé que les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent sur délibération motivée s’écarter de
cette valeur.

1 – SERVICE CONSULTANT

Consultant : commune de BEYNOST (Mairie).

Affaire suivie par :  Madame Sylvie MALEYSSON, responsable du service urbanisme.

2 – DATE

Date de consultation : 07/06/2021.

Date de réception  : 07/06/2021 (courriel).

Date de visite  : demande traitée sur dossier (bien antérieurement visité)

Date de dossier en état  : 07/06/2021.

3 – OPÉRATION SOUMISE À L'AVIS DU DOMAINE – DESCRIPTION DU PROJET ENVISAGÉ

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE L’AIN
11, BOULEVARD MARÉCHAL LECLERC

BP 40423
01012 BOURG-EN-BRESSE CEDEX

MAIRIE DE BEYNOST 
(PAR MME SYLVIE MALEYSSON, RESPONSABLE DE
L’URBANISME)
PLACE DE LA MAIRIE
BP 411
01704 BEYNOST CEDEX.

Pôle d’évaluation domaniale

Téléphone : 04.74.45.68.00

Mél.  : ddfip01.pole-evaluation@dgfip.finances.gouv.fr

POUR NOUS JOINDRE :

Affaire suivie par : Dominique PISSARD-MAILLET

Téléphone : 04 26 37 70 20
courriel  : dominique.pissard-maillet1@dgfip  .finances.gouv.fr

Réf. DS :  4688591

Réf OSE : 2021 01043 43619.

7300 - SD

Bourg-en-Bresse, le 10/06/2021



Rétrocession  amiable  au  profit  de  la  commune  de  petits  tènements  en  nature  de  voirie  suite  à
réalisation d’un programme immobilier de 65 logements (secteur des Pinachères). Engagement par le
cessionnaire  de  réaliser  des  emplacements  de  stationnement  ou  parkings  (transfert  de  charges).
Consultation à caractère réglementaire. 

4 – DESCRIPTION DU BIEN

Un ensemble de 11 petits tènements nus en bordure immédiate de voirie rétrocédés à la commune de
BEYNOST  par  la  société  BMB  IMTERVAL  suite  à  réalisation  d’un  programme  immobilier  de  65
logements rentrant dans le cadre d’une OAP dite OAP des Pinachères.

Aménagement par le cessionnaire d’emplacements de stationnement ou parkings sur le foncier libéré
suite à réalisation de la construction, ledit aménagement imposant une rétrocession préalable.

Tènements de bonne planimétrie,  disposant d’une façade directe en voirie et situés en centralité
urbaine à forte densité.

Rétrocession  au  profit  de  la  commune  assimilable  à  un  transfert  de  charges,  le  cessionnaire
s’engageant en effet à aménager lesdits tènements pour leur conférer une nouvelle affectation rendue
nécessaire par la densification du site.  

5 – SITUATION JURIDIQUE

-propriétaire présumée     : société « BMB IMTERVAL ».

-références cadastrales     :   section AK numéros 963,966,967,961,975,977,969,972,964, 955 et 953 pour 3
ares et 47 centiares en cumulé (soit respectivement : 51 centiares pour la parcelle AK 963, 32 centiares
pour la parcelle AK 966, 38 centiares pour la parcelle AK 967, 18 centiares pour la parcelle AK 961, 11
centiares pour la parcelle AK 975, 13 centiares pour la parcelle AK 977, 25 centiares pour la parcelle AK
969, 15 centiares pour la parcelle AK 972, 94 centiares pour la parcelle AK 964, 14 centiares pour la
parcelle AK 955 et 36 centiares pour la parcelle AK 953) 

- situation locative     : biens immeubles non bâtis réputés libres de toute occupation au jour de leur
rétrocession 

-effet relatif     :   sans objet. 

6 – URBANISME – RÉSEAUX

-PLU     :   approuvé le 20/12/2012 avec date exécutoire au 11/01/2013. Modifié le 26/09/2017 avec date
exécutoire au 29/09/2017. (adaptation de l'OAP des Pinachères par la modification du règlement de la
zone UB5) (modification faisant suite à l'adoption le 29/06/2017 du droit de préemption urbain sur
l'ensemble des zones urbaines du PLU). Révisé le 16/12/2019 avec date exécutoire au 08/01/2020. 

-Zone     :  U    (zone  urbaine  directement  constructible  correspondant  aux  espaces  urbanisés  de  la
commune,  concernée  par  des  OAP,  des  servitudes  de  mixité  sociale  et  des  servitudes  de  mixité
fonctionnelle) (secteur géographiques « centralité » et « résidentiel »,  zone de densité 1 au PLU ou
zone dans laquelle la densification est souhaitée)

-Principales caractéristiques de la zone U (secteur de densité 1) :

*hauteur des constructions : la hauteur d'un bâtiment est la distance mesurée à la verticale de tout



point  du  bâtiment  jusqu'au  terrain  naturel.  Les  ouvrages  techniques,  cheminées  et  autres
superstructures en sont exclus. La hauteur maximale est limitée à 15 m dans le secteur de densité 1,
sous réserve que les murs extérieurs du dernier niveau se situent en retrait de 3 m minimum mesuré au
droit du mur extérieur des niveaux inférieurs (attique), soit 1 R + 2 + attique. Cette hauteur est à
minorer  de 2  m dans  le  cas  de toitures  terrasse ou  à  majorer  d’1  m si  le  rez-de-chaussée  de la
construction est occupé par un commerce, une activité de service, un service public ou d’intérêt
général. Une hauteur différente pourra être imposée pour tenir compte des hauteurs dominantes du
patrimoine bâti et de l'ambiance générale des lieux. Ces limites ne s'appliquent pas aux dépassements
ponctuels dûs à des exigences techniques, aux équipements d'intérêt collectif et aux services publics.
Une hauteur maximale de 9 m est requise pour les constructions dont l’emprise au sol est supérieure à
50 m ,

*implantation  des  constructions  par  rapport  aux  voies  et  emprises  publiques  : le  retrait  des
constructions est mesuré horizontalement de tout point de la construction au point le plus proche de
l'alignement. Sont compris dans le calcul du retrait les saillies traditionnelles, éléments architecturaux,
débords de toitures dès lors que leur profondeur est supérieure à 0,40 m. Ne sont pas compris les
saillies traditionnelles, débords de toitures, éléments architecturaux dès lors que leur profondeur est
au plus  égale  à  0,40 m.  Les  bandes de constructibilité  déterminent  les  règles  d'implantation des
constructions.  Ces bandes sont établies  parallèlement à l'alignement.  On distingue les bandes de
constructibilité principale d'une profondeur de 20 m et les bandes de constructibilité secondaire
d'une profondeur autre (le secteur de densité 1 étant concerné par les bandes de constructibilité). Le
long des voies et emprises publiques et dans le secteur de densité 1, les façades des constructions
s'implanteront dans une bande à l’alignement actuel  ou futur ou en continuité des constructions
implantées sur les parcelles voisines et respecteront les dispositions de l'article « implantation des
constructions par rapport aux limites séparatives » pour ce qui est de la bande de constructibilité
secondaire, pour ce qui est de la bande de constructibilité principale le retrait devra intervenir dans
un bande de 0 à 6 m,

 *implantation des constructions par rapport aux limites séparatives  : dans le secteur de densité 1, par
rapport aux limites séparatives, les constructions s'implantent : -pour ce qui concerne la bande de
constructibilité principale (20 m) : soit sur une limite séparative au moins et, dans le cas d'un retrait,
avec un retrait minimum de 4 m, soit avec un retrait minimum de 4 m, -pour ce qui concerne la bande
de constructibilité secondaire : soit avec un retrait minimum de 4 m, soit en limite à condition que la
hauteur de la construction n'excède pas 3,5 m. Les constructions d'une hauteur de plus de 3,5 m sont
autorisées  en  limite  séparative  à  condition  qu'il  existe  déjà  une  construction  édifiée  en  limite
séparative sur la parcelle voisine et sous réserve de jouxter cette construction, -en limite de secteur :
avec un retrait minimum de 4 m, 

*implantation des constructions sur un même tènement : la distance entre 2 constructions ayant une
emprise au sol supérieure à 50 m2 ne peut pas être inférieure à 4 m, 

*emprise au sol  : non limitée dans le secteur de densité 1, 

*dispositions spécifiques : un coefficient de biotope par surface (CBS) est imposé et comprend une
part  obligatoire  aménagée  en  pleine  terre  (ou  PCT).  Le  coefficient  de  biotope par  surface  et  le
coefficient de pleine terre sont calculés en rapport au tènement ou à l'unité foncière et peuvent être
neutralisés dans le cadre d'opérations d'aménagement d'ensemble. Dans le secteur de densité 1, le
coefficient de biotope par surface ne doit pas être inférieur à 15 % de la surface en pleine terre.

-Réseaux : tous réseaux présents en bordure de voie. 

L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et de rectification, prévu par la loi n°  78-17
modifiée relative  à  l’informatique,  aux  fichiers  et  aux libertés,  s’exerce  auprès  des  directions  territorialement  compétentes  de la  Direction
Générale des Finances Publiques.



7 - DATE DE RÉFÉRENCE

Sans  objet  à  la  date  de  ce  jour  (les  biens  rétrocédés  à  l’€  symbolique  n’étant  ni  expropriés,  ni
préemptés et ne faisant pas l’objet d’un emplacement réservé au PLU). 

8 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE 

La rétrocession de voiries intervient à l’€uro symbolique car assimilée à un transfert de charges pour le
cessionnaire.

La valeur vénale des tènements rétrocédés ressort à la somme de 55.520 € (valeur communiquée  pour
les seuls besoins de la publicité foncière) (hors marge forfaitaire de négociation de + ou – 10 % à
appliquer au cas d’espèce le cas échéant).

9 – DURÉE DE VALIDITÉ

18 mois.

10 – OBSERVATIONS PARTICULIÈRES

Il  n’est  pas  tenu  compte  dans  la  présente  évaluation  des  surcoûts  éventuels  liés  à  la  recherche
d’archéologie préventive, de présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de
plomb ou de pollution des sols. 

Une nouvelle consultation du Pôle d’Évaluation Domaniale serait nécessaire si l’opération n’était pas
réalisée dans le délai ci-dessus, ou si les règles d’urbanisme, notamment celles de constructibilité, ou
les conditions du projet étaient appelées à changer.

Pour le directeur départemental des Finances publiques et par délégation,

           Dominique PISSARD-MAILLET
                                 inspecteur des Finances publiques, évaluateur du Domaine.








